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Brochure n° 3193

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1596. – Ouvriers
(Entreprises occupant jusqu’à 10 salariés)

Brochure n° 3258

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1597. – Ouvriers
(Entreprises occupant plus de 10 salariés)

ACCORD DU 16 NOVEMBRE 2017
RELATIF À L’INDEMNITÉ DES MAÎTRES D’APPRENTISSAGE CONFIRMÉS

(PAYS DE LA LOIRE)
NOR : ASET1850035M

IDCC : 1596, 1597

Entre

FFB Pays de la Loire

CAPEB Pays de la Loire

Ouest SCOP BTP

D’une part, et

UR CFDT PL

CGT-FO PL

CFE-CGC BTP PL

UNSA PL

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

En application des dispositions de l’accord national du 13 juillet 2004 et des dispositions de 
l’accord régional du 20 avril 2007, le montant de l’indemnité à verser aux salariés maîtres d’appren-
tissage titulaires du titre de maître d’apprentissage confirmé est négocié au niveau régional.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Les organisations d’employeurs de la région Pays de la Loire et les organisations de salariés, adhé-
rentes aux organisations représentatives au niveau national, se sont réunies pour déterminer le 
montant et les modalités de versement de l’indemnité pour les maîtres d’apprentissage titulaires du 
titre de maître d’apprentissage confirmé.

Article 1er

Les organisations d’employeurs de la région Pays de la Loire et les organisations de salariés, adhé-
rentes aux organisations représentatives au niveau national, ont décidé de porter le montant de 
l’indemnité pour l’exercice de la fonction de maître d’apprentissage confirmé dans les entreprises 
du bâtiment des Pays de la Loire à 240 € par année et par contrat d’apprentissage, quel que soit le 
nombre d’apprentis formés simultanément.

Les autres dispositions de l’accord du 20 avril 2007 demeurent inchangées.

Article 2

Extension. – Date D’application. – Révision

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant au ministre du travail, de l’em-
ploi et du dialogue social.

Il entrera en application dès parution de l’arrêté d’extension, pour tous les contrats conclus à 
compter du 1er juillet 2018.

Conformément à l’accord national, le montant de l’indemnité due au maître d’apprentissage 
confirmé sera réexaminé régulièrement par les partenaires sociaux au niveau régional dans le cadre 
des négociations salariales régionales.

Article 3

Durée. – Dénonciation. – Dépôt

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

La dénonciation du présent accord par l’une des parties devra être portée à la connaissance de 
toutes les parties signataires par lettre recommandée avec un préavis de 3 mois.

Le présent accord sera déposé à la direction générale du travail conformément aux dispositions 
des articles L. 2231-6 et L. 2262-8 et D. 2231-2 à D. 2231-8 du code du travail et au décret du 
17 mai 2006, ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Nantes.

Fait à Angers, le 16 novembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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